
LE CONSEIL D'APPEL D'EXPRESSION FRANCAISE 

DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

a rendu la décision suivante: 

en cause de : 

Recours n °  :  

Monsieur J, architecte à    Présent, 

ayant interjeté appel d'une décision rendue le 10 SEPTEMBRE 2015 par le conseil de l'ordre 

des architectes de la province de LIEGE. 

Vu la décision du 14.08.2014 rendue par le bureau du conseil de l'ordre des architectes de la 

province de Liège renvoyant l'architecte J devant le conseil disciplinaire ; 

Vu la convocation pour l'audience du 02.10.2014 adressée par le conseil de l'ordre des 

architectes de la province de Liège, par recommandé posté le 29.08.2014 à l'architecte J, afin d'y 

répondre des griefs d'avoir : 

1. Exercé la profession d'architecte fonctionnaire sans avoir souscrit une assurance 

professionnelle pour les dites activités conformément à l'Arrêté Royal du 25 avril 

2007 (Infraction aux articles 2§4 de la Loi du 20 février 1939 sur la protection du titre 

et de la profession d'architecte, et 1 et 15 du Règlement déontologique approuvé par 

l'Arrêté Royal du 18 avril 1985. 

2. Depuis le 12 juin 2014 jusqu'à ce jour, fait obstruction à l'instruction menée par le 

bureau, en s'abstenant notamment de répondre à la convocation lui adressée le 12 juin 

° 
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2014 pour son audition à défaut de régularisation entre temps (infraction à l'article 29 

du Règlement déontologique approuvé par l'Arrêté Royal du 18 avril 1985) 

Vu la décision du 08.01.2015 rendue par le Conseil de l'Ordre des Architectes de la province de 
Liège lequel 

Statuant par défaut à la majorité des 2/3 des membres présents ; 

Dit les préventions établies telles que libellées et rectifie l'erreur matérielle entachant 

le libellé de la prévention n°1 par la suppression du qualificatif de « fonctionnaire » et 

prononce à l'égard de l'architecte J la sanction de radiation ; 

Vu la notification de cette décision : 

à l'architecte par pli recommandé posté le 30.01.2015 et réceptionnée le 03.02.2015. 

Vu le recours intitulé «appel» formé par : 

l'architecte J par acte posté sous pli recommandé le 17.03.2015 et adressé au Conseil 

de l'Ordre des Architectes de la Province de Liège lequel a considéré le recours 
comme une opposition, 

Vu la convocation pour l'audience du 06.08.2015 adressée par le conseil de l'ordre des 

architectes de la province de Liège, par recommandé posté le 22.052015 à l'architecte J, afin d'y 

voir statuer sur la recevabilité et le bien-fondé de l'opposition : 

Vu la décision du 10.09.2015 rendue par le Conseil de l'Ordre des Architectes de la province de 
Liège lequel énonce : 

L'opposition ayant été hors délai est irrecevable. 

 
Vu la notification de cette décision : 

à l'architecte par pli recommandé posté le 08.10.2015 et réceptionné à une date 
inconnue. 
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Vu l'appel formé par : 

L'architecte J par requête postée sous pli recommandé le 10.11.2015, 

Vu les pièces de la procédure et les procès-verbaux d'audience des 13.01.2016, 24.02.2016 et 

de ce jour. 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

L'appel de l'architecte J dirigé contre la décision du Conseil de l'ordre des architectes 

de la province de Liège du 10 septembre 2015 a été interjeté dans les forme et délai légaux. 

En effet, cette décision a été notifiée à l'architecte J par lettre recommandée postée le 8 

octobre 2015 mais est parvenue à l'intéressé au plus tôt le lundi 12 octobre 2015, suivant le 

cachet de la poste, et à une date non précisée sur l'avis de réception (pièce 34 du dossier de la 

procédure). 

Il s'ensuit que l'appel formé par lettre recommandée à la poste le 10 novembre 2015 

et parvenue au greffe du Conseil d'appel le 12 novembre a été interjeté dans le délai légal. 

La décision du 10 septembre 2015 faisait suite à un appel formé par l'architecte J, 

par lettre recommandée à la poste le 17 mars 2015, adressé par erreur au Conseil de l'ordre des 

architectes de la province de Liège et dirigé contre une décision rendue par défaut le 8 

janvier 2015, notifiée à l'intéressé le 30 janvier 2015. 

Le recours parvenu au greffe du conseil provincial mentionnait expressément « Appel 

d'une décision disciplinaire du 30 janvier 2015 » et la première phrase du recours était « Par 

la présente, nous faisons appel de votre décision disciplinaire du 30 janvier 2015 et reçue le 

17 février 2015. 

La date précisée du 30 janvier correspondait en fait à la date de notification de la décision 

rendue le 8 octobre 2015. 

C'est donc à tort que le Conseil provincial a considéré que cet appel était une 

opposition et a statué le 10 septembre 2015 alors qu'il lui appartenait de transmettre la 

requête d'appel au greffe du Conseil d'appel. 

Il s'ensuit que cette décision dont appel doit être annulée et qu'il y a lieu d'évoquer la 
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cause en statuant par voie de dispositions nouvelles. 

La décision disciplinaire du 8 janvier 2015 a été notifiée à l'architecte J par lettre 

recommandée à la poste le 30 janvier 2015 et est parvenue à l'intéressé le 3 février 2015. 

Dès lors que la décision du 8 janvier 2015 était prononcée par défaut à l'égard de 

l'architecte J, le délai d'appel d'un mois ne commençait à courir qu'à l'expiration du délai 

d'opposition. 

L'appel contre la décision du 8 janvier 2015, notifiée le 30 janvier 2015, interjeté le 

17 mars 2015, a donc été formé dans le délai légal. 

Il résulte des éléments de la cause et de l'instruction faite par le Conseil d'appel que 

les griefs reprochés à l'architecte J sont établis sous la rectification que l'architecte J n'est pas 

architecte fonctionnaire et sous la précision que la période infractionnelle se termine le 4 

décembre 2014, date de la notification de ces griefs. 

Les griefs reprochés à l'architecte J résultent essentiellement des difficultés financières 

qu'il a connues, survenues indépendamment de sa volonté, et après qu'il ait été en règle 

d'assurance durant de nombreuses années. 

Compte tenu de la gravité de ces griefs mais également de la nécessité de lui 

permettre de surmonter ses problèmes actuels, la sanction de la suspension pendant une durée 

de trois mois apparaît adéquate. 

PAR CES MOTIFS, 

Vu les articles 2,19 à 26,31 et 32 de la loi du 26 juin 1963, 2 § 4 de la loi du 20 

février 1939, 1, 15, 29 du règlement de déontologie approuvé par arrêté royal du 18 avril 

1985, 

LE CONSEIL D'APPEL D'EXPRESSION FRANCAISE DE L'ORDRE DES 

ARCHITECTES,  

Statuant contradictoirement, à la majorité des deux tiers des voix des membres 

présents, 

Reçoit l'appel dirigé contre la décision du 10 septembre 2015 et annule cette 
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décision. 

Statuant par voie de dispositions nouvelles, 

Reçoit l'appel dirigé contre la décision du 8 janvier 2015, 

Dit les griefs établis tels qu'ils sont précisés dans les motifs, 

Prononce à charge de J du chef des deux griefs mis à sa charge la suspension 

du droit d'exercer la profession d'architecte pendant une durée de TROIS MOIS. 
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Ainsi prononcé en langue française et en audience publique, le VINGT-SEPT AVRIL 

DEUX MILLE SEIZE à 4020 LIEGE, quai des Ardennes, 12, par le conseil d'appel 
d'expression française de l'ordre des architectes composé de: 

président à la Cour d'appel de Liège, président du conseil d'appel, 
conseiller à la Cour d'appel de Liège, membre effectif du conseil d'appel, 
magistrat suppléant à la Cour d'appel de Liège, membre effectif du 
conseil d'appel, 
architecte, membre du conseil de l'ordre des architectes de la province de 
Namur, membre effectif du conseil d'appel, 
architecte, membre du conseil de l'ordre des architectes de la province de 
Hainaut, membre effectif du conseil d'appel, 
architecte, membre du conseil de l'ordre des architectes de Bruxelles 
capitale et du Brabant wallon, membre effectif du conseil d'appel appelé 
à siéger en cas d'incompatibilité, 
greffier-chef de service à la cour d'appel de Liège, greffier du conseil 
d'appel

 

 

 

 

  

  


